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AS1

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE

Servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux 
potables et minérales. 

- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 
1321-13 du Code de la Santé publique autour de points de prélèvement 
d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines qui déterminent 
3 périmètres de protection :

1 - immédiate,
2 - rapprochée,
3 - éloignée

- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1322-3 à L. 
1322-13 du Code de la Santé publique autour d’une source d’eau minérale 
déclarée d’intérêt public 

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER

Code de l’environnement : article L215-13
Code  de  la  santé  publique  :  article  L.1321-2,  L.1321-2-1  et  R.1321-6 
et suivants
Circulaire du 24/07/1990

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE 
TERRITOIRE CONCERNÉ

Commune de MONTMELARD

1 - Protection des puits de 
- Captages de Dompierre n° 4 et n° 8 à 12
- Captages du Revers de Saint Cyr n° 1 et n° 3
par arrêté préfectoral (N°ARS : ARS/BFC/DD71/2018-004 -

RAA :71-2018-04-25-001) déclarant d'utilité publique les périmètres de 
protection des captages d'eau destinée à la consommation humaine.

2 – Protection des puits de captages des Vernes-sources par arrêté 
préfectoral (N°ARS : ARS/BFC/DD71/2018-005 -
RAA :71-2018-04-25-002) déclarant d'utilité publique les périmètres de 
protection des captages d'eau destinée à la consommation humaine.

Commune de LA CHAPELLE-DU-MONT-DE-FRANCE

Protection des puits de captages des sources de Burnet Bas n°1, 2, 3, 4, 
10, 14, 15, 19 par arrêté préfectoral (N° ARS : 
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ARS/BFC/DD71/2018-009 – RAA:71-2018-05-23-002)
déclarant d'utilité publique les périmètres de protection des captages 
d'eau destinée à la consommation humaine.

AS1

IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

L'arrêté préfectoral est au pris au bénéfice de la personne responsable 
de la production ou de la distribution d'eau.

L'application de la servitude est de la responsabilité du maire ou des 
agents mentionnés à l'article L.1324-1 du code de la santé publique.

Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé
173 boulevard Henri Dunant
CS 60320
71020 MACON CEDEX 9

  820 208 520

V - EFFETS DE LA SERVITUDE

- Prérogatives de la puissance publique

- La collectivité propriétaire de l’ouvrage doit acquérir les terrains situés 
dans le périmètre de protection immédiate.

- Les propriétaires des terrains situés dans le périmètre de protection 
rapprochée doivent se soumettre aux prescriptions de l’acte d’utilité 
publique.

- Limitations au droit d’utiliser le sol

- Dans le périmètre immédiat seuls sont autorisés les travaux et activités 
relatifs à l’ouvrage.

- Dans le périmètre de protection rapprochée les activités susceptibles de 
polluer l’eau sont interdites (ex. : camping, extraction, forage) les autres 
sont réglementées.

- Dans le périmètre de protection éloignée, les activités peuvent être 
réglementées.

Les activités qui sont interdites et réglementées sont mentionnées dans la 
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déclaration d’utilité publique. La DUP indique également le quota qui peut 
être prélevé et l’emprise des périmètres.
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AS1

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE

Servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux 
potables et minérales. 

- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 
1321-13 du Code de la Santé publique autour de points de prélèvement 
d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines qui déterminent 
3 périmètres de protection :

1 - immédiate,
2 – rapprochée,  
3 - éloignée

- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1322-3 à L. 
1322-13 du Code de la Santé publique autour d’une source d’eau minérale 
déclarée d’intérêt public 

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER

Code de l’environnement : article L215-13
Code  de  la  santé  publique  :  article  L.1321-2,  L.1321-2-1  et  R.1321-6 
et suivants
Circulaire du 24/07/1990

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE 
TERRITOIRE CONCERNÉ

Protection des puits de captages des sources En Botte Grosse, En Botte 
petite, En Botte Nouvelle, En Botte des Sangliers par arrêté préfectoral 
(N° ARS : ARS/BFC/DD71/2019-017 – RAA:71-2019-11-20-001) 
déclarant d’utilité publique les périmètres de protection des captages 
d’eau destinée à la consommation humaine.

IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

L'arrêté préfectoral est pris au bénéfice de la personne responsable de la 
production ou de la distribution d'eau.

L'application de la servitude est de la responsabilité du maire ou des 
agents mentionnés à l'article L.1324-1 du code de la santé publique.

Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé
173 boulevard Henri Dunant
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CS 60320
71020 MACON CEDEX 9

  820 208 520

AS1

V - EFFETS DE LA SERVITUDE

- Prérogatives de la puissance publique

- La collectivité propriétaire de l’ouvrage doit acquérir les terrains situés 
dans le périmètre de protection immédiate.

- Les propriétaires des terrains situés dans le périmètre de protection 
rapprochée doivent se soumettre aux prescriptions de l’acte d’utilité 
publique.

- Limitations au droit d’utiliser le sol

- Dans le périmètre immédiat seuls sont autorisés les travaux et activités 
relatifs à l’ouvrage.

- Dans le périmètre de protection rapprochée les activités susceptibles de 
polluer l’eau sont interdites (ex. : camping, extraction, forage) les autres 
sont réglementées.

- Dans le périmètre de protection éloignée, les activités peuvent être 
réglementées.

Les activités qui sont interdites et réglementées sont mentionnées dans la 
déclaration d’utilité publique. La DUP indique également le quota qui peut 
être prélevé et l’emprise des périmètres.
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